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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. le barou Dunoyer.) 

Audience du 8 juillet. 

r
a
 femme mariée sous le régime dolal avant le Code 

i l avec stipulation que tous les biens seraient para-

v
her'naux,el qu'elle en conserverait Vadministration, 

a-t-ellepu, depuis le Code, s'engager sans l'auto-

risation de son mari ? 

Le 6 octobre I 8 I 4 J la dame Debelle souscrivit un billet de 

jooo fr. . , ... .. . 
En i8uo, le créancier assigna la débitrice en reconnaissance 

d'écriture et le mari pour l'autoriser. 

| e >c) août 1826 , jugement par défaut qui tient l'écriture 

pour reconuue. 
' U mari était décédé dans l'iiitcrvalle. Sur 1 appel , la dame 
licbclle soutint le billet nul , comme ayant été souscrit sans 
l'autorisation de son mari. 

Irrêt de la Cour de Grenoble qui considère que la dame 
Pcbelle a été mariée sous le régime dotal ; que par son contrat 
le mariage elle a reçu le pouvoir de s'engager et de disposer 
M) gré de ses biens déclares paraphernaux ; que des lois pos-

es n'ont pu lui enlever ce droit ; et, eu conséquence , 
condamne l'appelante à payer le billet de 8000 fr. 

La dame Dcbelle s'est pourvue en cassation. M° Petit-

Dcsgàtincs a soutenu le pourvoi. 

t Le Code civil, a-t-il dit, est positif : il porte prohibition 
.1 l ,i femme de s'engager sans l'autorisation do sou mari, lin 
vain la Cour de Grenoble s'appuie sur les dispositions de la loi 
■ni ienne; les lois qui régissent les capacités personnelles s'ap-
pliquent aux personnes suivant les lieux ou les temps ; Piucapa-

te de la femme mariée est une loi personnelle; tous les an-
ciens auteurs enseignent que la femme , capable dans une cou-
tume , cesse de l'être si elle vient habiter un pays régi par 
une coutume différente. Ce que ces auteurs disent du chan-
gement de domicile, il faut le dire aussi du changement de 

a lion; les commentateurs de nos lois nouvelles sont una-
nimes »ur ce point. La jurisprudence de la Cour de cassa-
tion a consacré ce même principe dans des espèces ana'o-
giws; les Cours royales en ont fait l'application à la question 

même. 

» Au surplus, il u' est pas exact de dira que, sous l'empire 
■ la coutume du Maçonnais , la femme mariée sous le régime 
'Mal put s'engager sans autorisation de son mari; des auteurs 
grave» ont enseigné le contraire , et les édits invoqués par l'ar-
ret attaqué sont précisément ceux que ces auteurs citent à 1W 
l'W de leur doctrine. 

» Dans l'espèce , ta dame Dcbelle était autorisée à adminis-
«r ses biens ; niais il n'en résulte pas qu'elle fût autorisée à en 
•poser ; c est ce qu'a récemment jugé la Cour de cassation, 
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sèment des formalités protectrices de leurs droits. Le ju-

gement rendu en 1819 était conforme aux principes : les 

enfans Guillemot , s'ils avaient été alors parties en 

cause , n'auraient pu repousser l'application qui leur en 
eût été faite. 

» Mais en 1822 leur position était changée. Les enfans 

Chaput , en acceptant la succession de leur père , avaient 

contracté l'obligation de garantir la vente , faite par lui , 

de leurs biens personnels. Les enfans Guillemot ont donc 

été fondés dans la tierce oppositien qu'ils ont formée 

contre le jugement rendu en 1819 contie leur père. 

» Une tierce opposition est une action qui ne peut 

prendre naissance qu'au moment même où elle est for-

mée. Elle ne peut, dans aucun cas, remonter au juge-

ment qui n'a rien décidé avec la partie qui n'était pas en 

cause. Il faut donc examiner les droits , la qualité , les 

moyens du tiers opposant au moment même où il fera son 

action , et non au moment où elle aurait pris naissance , 

s'il avait été appelé ou s'il était intervenu quand le juge-
ment attaqué a été rendu. » 

Ces moyens, combattus par M
e
 Jousselin, dans l'intérêt 

des enfans Chaput , ont été accueillis par la Cour, qui, 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ca-
hier, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que les enfans Guillemot pouvaient , quand ils ont 
formé leur tierce opposition, présenter contre les enfans Cha-
put des moyens qui n'existaient pas quand le jugement contre 
le père des premiers avait été rendu ; 

Attendu que l'arrêt de la Cour royale de Limoges ne fait 
pas connaître les motifs qui l'ont portéeà repousser cette tierce 
opposition ; 

Qu'ainsi cette Cour a viola l'art. 4g4 du Code de procédure 
civile ; 

La Cour casse et annulle. 
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TRIBUNAL D'AItCIS. 

(Correspondance particulière. ) 

PKKSIUENCE DE M. MOISSON. — Audiences des 27 mai , 90/17 
juin. 

Halle. —Sol. — Bdtimens. — M. le comte de la Briffe, 

ancien député , contre la ville d'Arcis. 

Ce Tribunal vient de décider une question assez im-

portante dans un procès entre M. le comte de la Briffe , 

demandeur , et la ville d'Arcis , défenderesse. Il s agis-

sait de la propriété du sol de la halle , dont l'existence 

remonte à i'au 1300. Il est constant qu'elle a toujours été 

sur la place du marché. Deux fois , après les incendies 

de 1719 et 1727, elle a été rebâtie sur cette place par M. 

Grassin , seigneur d'Arcis , et à ses frais. Il !e dit dans un 

aveu et dénombrement de 1754. De temps immémorial 

les marchés se tiennent sous cette halle et sur les places 
adjacentes. 

Après les lois de 1790, 1792 et 1793 , la ville d'Arcis a 

réclamé ie sol de la halle contre M. de la Briffe , son ci-

devant seigneur. Un jugement arbitral a été rendu en fa-

veur de la commune; mais le Tribunal de cassation , par 

jugement de l'an V, l'a cassé et a renvoyé les parties à se 
pourvoir. 

Eu janvier 1829, M. le comte de la Briffe a formé con-

tre la ville d'Arcis une demande tendante à être déclaré 

propriétaire exclusif du sol delà halle. La ville a pré-

tendu (,ue ce sol , dépendant de ses places et de son mar-

ché , était à elle ; une consultation d'un savant juriscon-

suhe , M
c
 Persil, appuyait les prétentions de M. de la 

Br ffe. La ville d'Arcis avait aussi appelé à son secours 

les lumières de deux avocats du barreau de Paris , M" 
BiUecocq et Dupin jeune. 

A l'audience du 27 mai , Mc Doulet, avoué de M. le 

comte de la Briffe, après avoir dit qu'il y avait bonne foi 

de part et d'autre, que de nombreuses tentatives de con-

ciliation avaient eu lieu, mais en vain , et que la bonne 

intelligence qui jusqu'ici avait régné entre la commune et 

son plus grand propriétaire n'avait pas été le moins du 

monde altérée, a exposé et discuté la cause du deman-

deur. H a invoqué le droit de propriété résultant , selon 

lui , dh plusieurs aveux et dénombremens dont les plus 

anciens , faits par Diane de Poitiers , dame d'Arcis , re-

montent à 1542 et 1551 , et portent que la halle d'Arcis 

étaitbàtieen/agra/icn? place. D'autres aveux et dénombre-

mens portaient que la halle et les places environnantes 

appartenaient au seigneur. La demande est surtout ap-

puyée sur les titres suivans : 1°une donation de 1764, par 

M'"
c
 Tltoynard à M. et M

m?
 de Nicolai , de la terre d'Ar-

cis , composée , y est-il dit , de la mairie royale , justi, e 

et droits en dépendans , château , cour, basse cour, jar-

din , làtimens,Jerme , moulin , maisons particul ères , 

avenues, halle, marchés, foires, droits de poids , chasse, 

pêche, rivière, corvées, êtes T m acte de vente do 
1T71, renvoyant à l'aven et dr->"robvemrnt de 1 5'1 ; 

3° un décret volontaire de 1772, renvoyant au même aveu 

pour la désignation des objets vendus. Enfin , M* Doulet 

s'est efforcé de démontrer que M. Grassin ayant acheté , 

il y a plus d'un siècle , des terrains pour l'élargissement 

des rues d'Arcis et l'agrandissement de la halle, son suc-

cesseur pouvait réclamer cet agrandissement, u Quant à 

la possession , ajoute-t-il , elle est à M. de la Briffe , qui 

possède depuis des siècles. » 

Me Hardouin , avoué de la ville d'Arcis , a présenté 
les moyens suivans : 

« La ville possède la halle , par la tenue de ses marchés, 

depuis 32 ans. M. de la Briffe demande à être déclaré 

propriétaire; c'est à lui de prouver son droit de propriété. 

Le prouve-t-il ? Non. En effet, que signifient ces pièces 

poudreuses tirées de l'arsenal gothique de la féodalité , 

ces reliques vermoulues d'un temps qwi ne reviendra plus, 

toute cette kyrielle d'aveux et dénombremens? Dans tous 

les cas , ils sont favorables à la commune. Que portent-

ils? Que la halle a été bâtie sur la grande place d'Arcis. 

Ceux de 1754 et de 1757 sont même un titre pour la ville; 

on y lit que « deux fois , depuis les incendies de 171 9 et 

1727 la halle a été rebâtie aux frais de l'avouant , M. 

Grassin ; et d'ailleurs peut-on se faire un titre à soi-même? 

Mais les actes de donation et vente? ces actes sont enta-

chés de féodalité. Les seigneurs portaient toute la com-

mune dans l'acte de vente du château et des fermes. Si 

la halle estàlui, la rivière d'Aube esta lui; car l'acte 

comprend la rivière. Qu' est-il besoin de rappeler les ju-

gemens du Tribunal dans la cause d'entre M. le chevalier 

d'AuJnay et M. le comte de Plancy , et celle de M. Bayle 

contre les domaines , causes où des titres d'acquisition 

par des seigneurs ont été repoussés comme entachés de 
féodalité. 

» On parle de terrains achetés par M. Grassin pourl'a-

grandissem?nt de la halle; mais c'est cinq ans après cet 

agrandissement qu'il disait : « La halle aété rebâtie h mes 

frais. » Que voulait-il par là ? faire des réserves pour sa 

construction. Mais la possession , à qui est-elle? à la com-

mune. Depuis 52 ans et plus elle a toujours tenu ses mar-

chés sur le sol de cette halle. Il résulte d'un compte dé-

posé à la sous- préfecture qu'eu l'an 9 les mesureurs ont 

versé à lacaisse communale 400 fr. pour six mois de hal-

lage. Des baux administratif» de 1816 et années subsé-

quentes établissent que la ville louait les travées de la 

halle à tant par pied de terrain, selon les places. » M" Har-

douin a ensuite invoqué les lois abolitives de la féodalité, 

l'opinion de Loyseau et celle de M. Henrion de Panscy : 

« On objecte, a-t-H ajouté, l'augmentation de la halle par 

M . Grassin. Mais M. Grassin a été le bienfaiteur de la ville 

d'Arcis. Sans cela, pourquoi ce marbre élevé à sa mé-

moire sur une de nos places publiques, et enrichi de ces 
vers de Puon : 

Une flamme cruelle a dévoré ces lieux , 
Grassin les rétablit par sa munificence; 

Que ce marbre à jamais serve à tracer aux yeux 
Le malheur , le bienfait et la reconnaissance. 

» Pour vous , noble et honorable adversaire , a dit M
e 

Hardouin en terminant , vous voyez que nous nous défen-

dons contre vous avec le même courage que nous vous 

avons servi dans des temps de triste mémoire. Jadis les 

communes avaient des bannières. Sur celle de la commune 

d'Arcis sera toujours cette devise : honneur et loyauté, 

La bonne harmonie qui règne entre vous et nous ne sau-

ètre altérée. Mais ne voulez-vous pas qu'un jour votre 

nom soit grave parla reconnaissance à côté de celui de 

M. Grassin, sur le marbre élevé à sa mémoire P » 

A l'audience du 9 juin , M. Beyne , procureur du Roi , 

qui a donné à cette cause l'attention la plus scrupuleose , 

compulsé les archives de l'ancienne seigneurie d'Arcis , et 

conféré plusieurs fois avec les avoués des parties , a donné 

ses conclusions. Ce magistrat a parlé pendant deux heu-

res ; il a rappelé avec impartialité les moyens de part et 

d'autre ; et il a donné et motivé son opinion avec une élo-

eution facile et une grande force de logique ; il a conclu 

à ce que des 1 65 toises composant la halle , 1 05 provenant 

de l'ancienne halle, fussent déclarées appartenir à' la 

vilic , et les 48 provenant de l'augmentation faite en 

1727 , à M. de la Briffe. Ce magistrat a terminé en rap-

pelant aussi le marbre élevé à la mémoire de M. Grassin , 
avec les beaux vers qui y sont gravés. 

A l'audience du 17 juin , le Tribunal a rendu le juge-
ment suivant : 

En droit, considérant que la loi du 26 juillet 1790, en dé-
pouillant les anciens seigneurs de tous droits de propriété ou 
de voirie sui les chemins publics, rues et places de villages , 
bourgs ou villes, n'a aucunement dérogé à celle du 1 5 mars 
précédent , abolitive de la féodalité , et qui porte que les bâti-

mens et halles continueront d'appartenir à leurs propriétaires; 
que de l'ensemble des dispositions combinées de ces deux lois 
il vrsidlp «ne l 'intention «11 RWsTalpnr - c'éde r|
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ce qui émanait de la puissance féodale, et de respecter eu mê-

me temps les droits de propriété résultant de titres ou de pos-

session non entachés de ce vice; qu'ainsi il est vrai de dire que 

les places et halles ne sont entrées dans le domaine des com-

munes qu'en tant que les possesseurs ne justifieraient pas 

qu'ils en jouis aient autrement qu'en vertu rtu régime féodal ou 

de la puissance seigneuriale; 
En fait, considérant que la terre d'Arcis a été vendue aux 

sieurs de Grassin et marquis delà Briffe par contrats notariés 

des 5 novembre 1719 et 11 février 1771 , avec toutes les dépen-

dances spécifiées tant dans l'aveu et dénombrement de 1731 

que dans d'autres rendus depuis; que cet aveu et dénombre-

ment , qui a pour date le 16 décembre , et ceux des 19 mars 

1619 et 27 février 1667 , énoncent que la halle qui était bâtie 

auparavant sur la grande place , du côté de la porte principale 

de la basse-cour du château, et qui avait été brûlée et recons-

truite sur le terrain dépendant de la place actuelle , appartient 

au seigneur, ainsi que les places environnantes ; qu'encore 

bien que ces aveux et dénombremens soient étrangers à la vil-

le d'Arcis, ils n'en forment pas inoins une seule et même 

chose avec les actes des 5 novembre 17 19 et 12 février 1771 ; 

que par conséquent , et de leur simultanéité, ressort la preuve 

que les prédécesseurs du comte de la Briffe ne possédaient 

point la balle et les places environnantes en qualité de sei-

gneurs , mais à titre onéreux et comme en ayant payé le prix ; 

Considérant qu'en 7727 , époque à laquelle U halle, qui n'a-

vait que io5 toises, fut brûlée , ainsi que la presque totalité de 

la ville , M. de Grassin la rebâtit à ses frais , ce qui est recon-

nu, tu y ajoutant 48 toises provenant de terrains plus consi-

dérables par lui acquis des nommés Bruaut etGuignard; que 

cette halle fut dès lors ce qu'elle est aujourd'hui, et le surplus 

ajouté à la place dont il fait partie ; qu'eu 1734 M. de Grassin, 

dans l'aveu et dénombrement du 5 avril, comprit la halle 

comme dépendance de sa terre, et qu'à cet égard la ville d'Ar-

cis ne serait pas fondée à contester ses droits , puisqu'elle les 

a tacitement approuvés et reconnus, en n'élevant aucune ré-

clamation et en ne formant aucun empêchement à la récep-

tion de cet aveu , qui a été lu , publié et rendu public dans fes ; 

formes usitées alors , d'où il suit que les droits du comte de la f 

» Attendu, d'ailleurs, que cette ki est inexécutable sous un j puis repris enfin , ce procès n'a dû «urprendr 

autre point de vue, par la latitude excessive qu'elle attribue au 1 A voir les coups dont la presse département I P"*»^. 
juge clans l'application de h peine; principe tout-à-favt con- I pée depuis un an, qui ne s'y attendair s \r ^ W 
traire à notre nouvelle législation qui, établissant une peine I choisi pour la poursuite a paru remarnnÂu * fi*£ 
spéciale pour chaque fait, renferme le magistrat dans des bor 

nés assez étroites ; . 
» En effet, l'art. 10 porte qu'on ne saurait se revêtir d un 

costume religieux sans être puni par voie de police correc-

tionnelle, ce'qui peut s'entendre d'une simple amende, comme 

d'un emprisonnement de cinq années , l'art. 4<S3 du Code pé-

nal étant restreint aux cas prévus par le susdit Code ; mais il y 

a plus : en cas de récidive, le fait d'avoir porté un habit reli-

gieux doit être puni, d'après ladite loi de 1792, comme, délit 

contre la sûreté générale; or, les crimes de cette espèce, men-

tionnés dans le livre 3 du Code pénal, sont passibles de la 

peine de mort ou d'autres peines infamantes ; 

» Attendu que l'imagination recule d'épouvante, à la pensée 

que le port d'un costume religieux peut exposer , eu cas fle ré-

cidive, à des châtimens terribles et honteux que le législateur 

n'a voulu réserver que pour les crimes ; 
» Attendu que cette dernière considération ne peut laisser 

aucune espèce de doute sur l'impossibilité de l'exécution de la 

loi du 18 août 1792 ; 
» Attendu que, si le gouvernement du Roi juge nécessaire 

d'établir des peines contre ceux qui porteraient le costume re-

ligieux d'un ordre non autorisé par les lois du royaume, il avi-

sera , dans sa sagesse , aux dispositions législatives qu'il sera 

convenable de proposer en l'état de l'abrogation delà loi de 

171)2, lesquelles dispositions législatives seront alors en har-

monie avec les principes de sage liberté établis par la Charte ; 

» Attendu que, jusqu'à ce que ces nouvelles lois soient pro-

mulguées , les Tribunaux ne peuvent être liés par l'arrêté de 

l'autorité administrative, alors que celui-ci ne se rattache pas 

aux lois encore en vigueur, mais seulement à celle du 18 août 

1702 , qui paraît, au contraire, en contradiction avec la Charte 

base fondamentale de notre législation ; 

» Requérons la Cour royale , chambre d'accusation , de dé-

qu'iln'y a lieu de faire droit à l'opposition de M. le pro 

r du Roi près le Trihunal de Marseille, et que l'ordon 

pour ta poursuite a paru remarqnab!
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I jours avant l'ouverture des collèges électoral
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■ grïation a été donnée; c*e<t le 20 juin qi,
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rifié six mois auparavant sur uu exâinea sévès* *' 
avec an cortège accusateur! 

Voici le texte de quelques-uns des articles i 

A M. le Rédacteur de la Sentinelle 

meri 

piearde. 

miné, 

« M. le rédacteur, on m'engage à publier 

votre estimable feuille quelques faits qui se sont
 Voit<i

« 
cette commune pendant les derniers " 
court _ , la publicité est notre seul reluge contre cer'»; 

elle en est la seule punition , et nous ne saurions tr 

hciter dece que notre département possède dans /°ç
n

°"
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<-
picarde une tribune accessible à toutes les plainte" 

>- Thomas G.... est un pauvre ouvrier sâicte
S

* 

trois enfans. Sa femme, après de longues douleurs"' 
lui en donner un nouveau qui mourut au bo 

■•sa 
samedi 

lur ■ 

clarer 

ci ueu 

instaus. Il alla prévenir le curé de son malheur , 

venu que l'inhumation aurait lieu .'e lendemain saur'
0

*" 

le saine H se passe sans que M. le curé vienne enleverl 
mauquant ainsi à sa parole, à son devoir, ^ 

retourne au presbytère, et n'accuse que i m 

n'est point oubli, lui répond celui-ci; lenez,vpyez surSl 
gistre, vous me devez encore les frais d'enterrement * 

dernier enfant. Payez-moi le vieux et le nouveau Mrt 

d'argent , point d'enterrement. ' ou P°iw 

» Le pauvre père s 'excusa sur sa misère trop réelle 

dureté du temps, sur la maladie de sa femme- puis il • 

que, si M. le curé voulait lui signer un certificat il oh'ifT" 
un enfant de l'hospice d'Amiens, «

 qne ce qa
>
a
 J"™» 

pour Irais de nourrice serait consacré avant tout à l'aca 
envers lui; mais ce prêtre impitoyable se refusa à tout TL 
pet-e lui ayant demandé ce qu'il devait faire de son enfant * 

Briffe à la propriété de la totalité de la halle et du sol sont plei- j nance du 19 juin sera exécutée selon sa forme et teneur 

demandé ce 1 

r rlans la rue, il répondit avec cruauté qu'il
 po

 j 

nement justifiés ; 
Considérant en outre que ledit sieur de la Briffe , tant par 

lui que par ses auteurs, a joui-constamment de la halle dont 

s'agit et du sol sur lequel elle est assise jusqu'en l'an II; que la 

vilie d'Arcis dirigea contre lui une demande tendante à ce 

qu'il fût tenu de délaisser et abandonner le terrain dont elle se 

prétendait propriétaire; mais que, par jugement du Tribunal 

de cassation du 7 messidor an V, celui rendu en faveur des 

habitans , le 28 prairial an II , a été cassé, de telle sorte que 

les parties ont été remises au même et semblable état qu'elles 

étaient auparavant; 
Cousidérant enfin que depuis le jugement de cassation ci-

dessus le comte de la Briffé a joui seul du sol delà halle et des 

bâtitneus ; que seul il a passé des baux et perçu les loyers jus-

qu'en l'an IX, époque à laquelle la ville d'Arcis a perçu de son 

côté un droit de place créé au profit des communes parla loi 

du 11 friti' aire an VU ; que par conséquent celle-ci ne justifie 

pas d'une possession suffisante pour opérer la prescription 

trentenaire par elle invoquée, et qu ainsi la demande du 

comte de la Briffe est fondée; 
Déclare ledit sieur de la Briffe propriétaire exclusif du ter-

rain sur lequel est assise la halle d'Arcis ; ordonne que la com-

mune sera tenue de se désister de toute prétention sur ce mê-

me terrain ; en conséquence , fait défenses au maire d'Arcis , 

audit nom , de troubler le sieur de la Briffe dans la libre pro-

priété , possession et jouissance , et condamne mondit sieur 

le maire aux dépens. 

Il y aura , dit-on , appel de ce jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE D'AIX. 

AFFAIRE DES CAPUCINS. 

Yoici le texte du réquisitoire, lu à l'audience de la 

chambre d'accusation , le 29 juin dernier ; dans l'affaire 

des capucins de Marseille , par M. de La Boulie , procu 

reur-général : 

« Vu par nous , procureur-général près la Cour royale 

d'Aix, l'ordonnance rendue eu la chambre de conseil par la 

seconde chambre du Tribunal de Marseille, dans la cause du 

sieur Azuas-Seriva , dit père Eugène, religieux capucin, âgé 

de 38 ans , natif de Pautriés ( province de Valence , en Espa-

gne) ; Gaspard Busquet. dit père Bonaventure , religieux capu-

cin , âgé de 29 ans , né à Cérignac (Tarn-et-Garonne) ; Léon 

Borel, dit frère Maurice , religieux capucin , âgé de 19 ans, né 

à Tourrio (Var); François Gilly, dit frère Félix, religieux ca-

pucin, âgé de 19 ans, né à Grasse (Var); Paul Isuard , dit 

frère Félix, religieux capucin, âgé de 81 ans, né à Vence 
(Var) ; et Joseph-Louis Genwin , dit frère Gabriel, religieux 

capucin, âgé de 19 ans , né à Lisle ( Vaucluse) , tous les six ré-

sidans à Marseille, rue Croix de Reynies, 

» Inculpés d'avoir porté publiquement le costume de leur 

ordre , non autorisé en France ; 
» Vu l'opposition formée par M. le procureur du Roi à la-

dite ordonnance : 
» Attendu que le fait d'avoir porté un costume religieux ne 

peut constituer un délit sous l'empire de la Charte, qui laisse 

là plus grande liberté relativement à l'exercice de la religion ; 

» Attendu que l'autorité, elle-même a rendu hommage , dans 

toutes les circonstances , à cette liberté , non seulement, en ce 

qui concerne les cérémonies intérieures , mais encore en ce 

qui est relatif au costume, notamment h Marseille, où les 

prêtres schismatiques-grecs se montrent publiquement avec 

l'habit qui indique leur sacerdoce ; à Aix ou l'on a vu , pen-

dant plusieurs années, un rabbin juif, porter sans difficulté 

la robe des anciens Hébreux , avec le turban et la barbe ,-

dans tous les villages du royaume , des ermites parcourant les 

campagnes revêtus d'un froc presque conforme à celui des ca-

pucins0 sans qu'aucun procès-verbal ait jamais été dressé 

contre les uns ni contre les autres ; 

« Attendu que, d'après les règles de la justice distributive . 

on ne saurait, pour les mêmes faits, et absolument dans des 

circonstances semblables, intenter contre les capucins des pour-

«mtes judiciaires auxquelles les prêtres schismatiques-grecs 

avec leur barbe , leur costume oriental et religieux , les ermites 

et le rabbin imi , dont il a été parlé , n'ont jamais été so umis ; 

,. Attendu qu'il résulte , du rapprochement de ces faits , 1 

conséquence indispensable que , pendant un grand nombr 
*L!5L l

es
 autorités administratives et judiciaires ont du 

Arrêt conforme à ces conclusions a été rendu le même 

jour.
 |||[rI1jTr|ni|| 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (6e chamb.) 

( Présidence de M. Lefebvre. ) 

Audience du 7 juillet. 

Affaire du JOURNAL DE PARIS. — Prévention d'outrages 

ei.vers M. le préfet de police. 

M. Sagot , avocat du Roi , expose les faits de la plainte. 

« Le Nouveau Journal de Paris a publié , daire son 

numéro du 27 juin dernier , l'article suivant : 

«La grande ordonnance de policé, concernant les étalagis-

tes produit son effet; déjà les marchandes de comestibles , qui 

vendaient la nourriture aux malheureux , à un sou le plat, ont 

disparu du quai de Ouvres , et encore quelques jouis, l'indi-

gent sera privé entièrement d'une ressource qui lui était si né-

cessaire. Mais le préfet a voulu faire un acte de galanterie en 

faveur des marchands domiciliés , et il a sacrifié les intérêts du 

pauvre au besoin de se faire quelques amis électoraux.» 

» Nous pensons que la simple lecture de cet article, dit 

M. l'avocat du Roi , suffit pour établir le délit reproché 

au sieur Léon Pillet, Effectivement , dire qu'un fonction-

naire public a sacrifié le» intérêts du pauvre au besoin de 

se faire quelques amis électoraux , c'est évidemment l'ou-

trager. Sans doute il est de principe qu'où peut discuter 

et même critiquer les actes des fonctionnaires publics ; 

mais le sieur Léon Pillet e'a pas critiqué l'ordonnance ; 

il n'en a pas même cité un seul passage ; il s'est borné à 

s'attaquer au lonctionnaire lui-même ; ii a dirigé contre 

lui un outrage sanglant en l'accusant de fouler aux pieds 

les intérêts sacrés du pauvre : la prévention nous paraît 

donc suffisamment établie. 
!
-'

e
 Berville : Je ne puis croire , Messieurs , que la pré-

vention dirigée contre M. Léon Pillet soit sérieuse. Il est 

bien évident que ni en droit, ni en fait , M. le préfet de 

police n'a eu de motif suffisant , de prétexte même pour 

agir contre le Journal de Paris. 

» Eu droit, M. l'avocat du Roi a prévu l'objection. II 

, s'agit d'un acte de M. le préfet de police , qui tombe na-

turellement dans le domaine de la discussion. Il est bien 

la SwSê ll'M du 18 août ijçft aurait été abrogée par 

Charte , comme diamétralement opposée a la liberté civile et 

religieuse qu'elle établit ; 

évident que l'ordonnance dont il s'agit n'a pas été conçue 

dans l'intérêt de la classe pauvre ; elle a pn l'être dans des 

intérêts plus élevés d'ordre public ; mais ce qu'il y a de 

bien certain , c'est que les intérêts de la classe pauvre ont 

été sacrifiés. Cela est si \rai , qu'on a accordé jusqu'au 

septembre un sursis aux étalagistes en question com 
pris dans l'ordonnance. 

En fait , M. Léon Pillet était malade au moment où 

cet article , à la rédaction duquel il est entièrement 

étranger , a été inséré. Lorsqu'il est revenu au jeuraal , 

il a. pris connaissance de l'ordonnance, s'est convaincu 

qu'il y avait erreur dans les énonciation* de l'article incri-

miné j et à l'instant même il s'est empressé de restrein-

dre le trop de latitude donné au sens de cet article 

Le Tribunal délibère sans sortir de l'audience , et rend 
le jugement suivant 

Attendu que , dans l 'article incriminé , Léon Pillet ne s'est 

pas borné à critiquer l'ordonnance de M. le préfet de police 

concernant les étalagistes , mais qu'en supposant clans ce 
même article qu'elle contenait des intentions contraires aux 

devoirs du préfet de police, il a outragé ce magistrat à l'occa-

sion de lexeiciee de ses fonctions, ce qui constitue le délit 
prévu par les articles 6 de la loi du 8 juillet 1820 , et

 t
A de la 

loi du 23 mars 1822; 

Condamne Léon Pillet à 200 fr. d'amende et aux dépens. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'AMIENS. 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. RABÂCHE. — Addition à l'audience du 3o 

juin. 

Affaire de LA SENTINELLE PICARDE . (Voir la Gazette des 

Tribunaux du a juillet.) 

Annoncé dès l'apparition de la Sentinelle, résolu, dit-

on, une fois, et déjà presque entamé, puis abandonné 

qu U 
"fallait lé jeter dans la rue, il réf 

vait le faire enterrer par le garde-champêtre. 

Thomas G... alla alors invoquer l'intercession du main 
Que lui fut-il répondu ? « Il faut faire ce que dit M. le enré 
Cette réponse allume son indignation; et, voulant recourir! 

autorité supérieure, il entreprend à pied un voyage ,1e 

lieues, par un froid de seize degrés, qui coûta la vie à pU 
d'un voyageur. Il arrive au chef-lieu de l'arrondissement il 

implore le sous-préfet, le procureur du Roi , et obtient une 
lettre pour M. le curé. On ignore ce qu'elle contenait. I 
tre chez lui à demi-mort , au milieu de la nuit. et le lendemai

L 

dès le matin , la lettre est remise au presbytère. Mais l'enU«e-
ment du corps n'eut lieu que le soir très tard , et le prêtre a 'i 

parut point ; son magisterle remplaçait. 

» J'ai raconté les faits comme ils se sont passés. Maintenant 
je demanderai s'il est bien un ministre du Christ . c 

sans entrailles. Quoi donc ! n'a-t-il point lu les samtnj Ecri-

tures? Ignore-t-il qu'en maint endroit les devoirs rendus aui 

morts y sont représentés comme une œuvre de muéricorde . 
comme une œuvre agréable au Seigneur? Sans aulre mi«ir.n 

que son pieux dévoùment, Tobie le père ensevelissait lei 
morts ; il le faisait au péril de sa vie, jusque -là que ses pro-

ches lui disaient : Jam hujus rei causa interfici jussuses.e. 

vix effugisti morlis imperium, et iterum sepelis moriuoï 

« Déjà, pour semblable fait, l'ordre a été donne de vous tuer, 
vous avez à peine échappé au supplice , et vous recommence: 
à enterrer les morts ! » ( Lib. Tobipe, c. 2, v. 8.) E* ce prêtre, 
dont la mission est d'implorer le ciel poui les vivans et lo 

mets, il refuse les prières de l'église au cadav.e d'un enfant' 
il refuse de l'enterrer! il enfonce le poignard dans des cœsn 
désolés ! et cela , parce qu'un malheureux ne peut donner l'ar-

gent qu'il en exige !!! » 

On lit dans la Sentinelle picarde du 9 mat : 

« U y a dix ans , un nouveau curé fut donné à la coroniuw 

de M... en Santerre; il était pauvre et dénué de tout, et pour-

tant certaine loi veut que pour entrer dans l'état ecclésiastiu» 
on justifie d'un revenu de 3oo fr. Mais l'exécution de cette 1 

déplairait au clergé : partant , elle est non avenue. 
Pour mettre donc !e pasteur dans ses meubles. Monsie» 

j c'est ainsi qu'on appelle un ancien seigneur) , Monsifu-

faire une quête dans le village. Un serrurier donna » 
L'hiver dernier, ledit artisan avait travaillé pour M. le W" 

et son mémoire s'élevait à i5 fr. ; il le présente : quelque |?,,! 

après 5 fr. lui sont envoyés; il croit que c'est un J-cjnnp" 
mais pas du tout : c'est 1111 solde. Et voici comme M. « n" 
l'entend : « Ecoute bien, Cyclope, mo i ami : lorsque je ™> 
dans le village, tu me donnas 1 fr.; chaque amiéeje w mt ' 

tai pas moins; je suis ici depuis dix ans ; tu me dois aou 

fr. ; je t'en dois i5 : 100 sons m'acquittent. » 
» Le forgeron ne comprit pas du tout comment une co^ 

faite une année se changeait en redevance à toujours; il 

ga de i'jiuissier. « Un huissier à moi! répond 
l'homme ■ 

Pieu ; c'est toi, paroissien , qui seras assigné. » Et il
 eoa

ï\.. 

mander justice contre une brebis rebelle aux cis , a ' 'VLrft-
ger. On ne sait pas comment il fut reçu. De son cote, ^ 

rier eut recours au papier timbré , et M. le curé nuit p 
~er pavillon : 

« Laissez-leur prendre un pied chez vous, 

Ils en auront bientôt pris quatre. » 

La Sentinelle du 1 6 mai publie l'article suivant : 

« Gare! gare là! gare! le voilà! le voilà ! et les j^,* 

coupent le visage, et les escopettes vous cre»ero .gjjg* 

Qui diable arrive dans le village avec tant de fracas

a
 JMB^' 

Dieu , c'est un successeur des apôtres. M. I <**jj Lgu^l 

est en tournée pour la confirmation , et les <j
lire:

j ,
eor 

pied toute la population ; c'est un moyen de la 

âu prélat. " " . md&l&î 
» Un desservant des environs d'Airainesa rei» ^pjt* 

les principaux habitans, et, montant dans la c
u0U

, 'V 

gile , il a engagé avec eux une conversation o 

porterons quelques passages : .arrbe 

Vous savez , Messieurs , que monseigneur ^ 
' honneur p».

oT()lli
r' 

i, M.ïec'.ré, je n'ai pàsdèN^^^f 

d'hui, monseigneur de Cbahoùs; que 
pour moi donc ! Çà, êtes-vous préparés , co 

dit?— Moi. M. V ciré, ie n'ai nàs rlc ba?;";»'. 

mais 
ou m 

Grand Titis te prêtera la sienne. — Moi , J ■ yi
aC

ie^ef'
r

-

is je n'ai pas de selle. — Prends la Un que a
. . j 'ai ' 

........ - 1 •■ . . . 1- .l'antre cno»'-J
M

(7 
onte à poil. A présent , parlons d autre ^ ̂  A 

de gourmet dans ma cave, du Màcon V^^t^ti'^Wm 

à votre avis, M. le maire, quel est U'
 mcl ;-

allt
re. " 

M. le cure, je bois volontiers de l'un et «e 

seigneur en aura de tous les denx. » , . i ;
e
u. 

» Sans plus de révérence pour la sainte te
 can

Rr*' j
f 

des boissons aux victuailles, et, après qi"?n

 aU
 pré|>[ ',«e-

stirles rôts, fricassées et boudins ue- tin~,
ur

 «lie- * 
cadron grotesque enfourcha ses montures t ^fi 

contre , et , comme de raison , on vida , c 

d'un fusil et d'un canon. 
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„ •A-
a
*i$>&\'* iHzèle oour hoijorer sçm supérieur, 

% «'^,S
r

S: lu, n'est
 f

ière moins blâ-

- '^ v ' 1Ji
T1

ear était arrivé, installé au château, et 
,a ii 'fb-' *__" „ ,,.„ gtorjaé de s -m absence, l of-

apitanie. 

- 01i Y -n -is deux"îmits à cette bouteille. » 
&«f llttffle fut vidée, le curé se décida, non sans 
SJ 6

 bu
"
u

 ch
âteau ; il y arma , grâce au mag.ster 

i se ^'V
1
,^;'

is
 de soutien et de guide. Le prêtre parut 

, .7
 0

t
 m

rfs rtuelaues salutations mal iiïioi servait **^£~Â~«çri* quelques salutations
7
 mal 

„ devait. son
 M que

 ^
 ;(

,
 cncore

 ,
 le(e '"" il faut avouer, n» ««"■>. T™ J - - -

 L

.
E 

gr^es : «
 11

 " ,
 ce

|!, ? _C est vrai, monseigneur , depuis 

'^.eiè vous attends , je n'ai pas pris le temps de 

tr
ois *

or
? ^ , ■ fait que boire. — Je le vois bien, répondit le 

ra
v.e'r> I

e U 01
,, • „ et sans doute , puisqu'il a ri , le voilà dé-

"jJt ea souriai"- , 

k>ru
'' ' u „ vra

:
 a dit M. Delsart, procureur du Roi , 

*
 11

 de Tah'rias a refusé d'enterrer l'enfant de 

qie I
e c

°,
re

 .
 ma

;
5
 „

ac
 de faussetés dans les détails ! Cet 

Tb<
"

B
"-i it mort saus baptême , et c'est tout dire. Igno-

rant etai „ j-gtuje ses prières et le ministère du 

re-t-oi
1
 .q*«' r,

 v

; meurent
 sans être lavés du péché on-

pré rv »
 teui

 "* 

8
iD

c

cl
;,*

 fl
natrième fait , relatif à un curé du Santerre , 

„ U nrocarènr du Roi s'indigne qu'on ait fait de cet ec-

nue «ri c=croc , sans indiquer ru la personne m le 

.ter-rompu en ce moment par M' Crcton , avocat 

— : 'ni cite la commune , Marcelcave , et Jflprev venu, qm 
M. le brocureur du Roi ûuomdacnré, M. Parquez, 

ni que citer sans preuve est une témérité de plus, 

7m impardonnable encore. 

Payant au dernier chef , l'organe du ministère public 

1 1 ni certificat da maire d'Allevy et de plusieurs nota-

[J ' juquel il résulte que l'annonce en chaire de l'arri-

. . de M. de Chabons , est bien un fait vrai ; mais que le 

wrvantne s'est point servi des expressions et n'est 

noint entré dans les détails rapportés dans l'article. Mme 

il comtesse de Senarpont a aussi attesté que , loin de se 

dire attendre , M. le curé était allé en procession au-de-

nat de son cvèque , M. de Bombelles , il y a dix ans , et 

qu'assisté du uiagister qui portait h caisse de la Gom-

mage , il harangua le préfet en latin, a Preuve d'une tète 

saine et libre , ajoute M
ME

 la comtesse , acte qui exige 

plui do présence d'esprit qu'en n'en peut supposer aux 

réducteurs de la /SENTINELLE ! » 

M' Cret 'in iit des conclusions motivées tendant à faire 

Déclarer nulle l'assignation donnée au gérant , et subsi-

d jïrement à être admis à la pucuve des faits contenus dans 

s article* poursuivis. Développant ces moyens prejudi-

l'avoeat plaide d'abord la nullité de l'exploit : il 

i i'jit sur un modèle imprimé, en vertu d'une ordon-

née de la chambre du conseil (la date en blanc) portant 

mise en prévention pour tels et tels passages désignés. 

Mais cette ordonnance n'existe pas , et tonte la mention 

qui s'y rapporte doit être censée non écrite. Que reste-t-

il donc? L'assignation pure et simple où le délit n'est pas 

caractérisé , comme le veut l'art. 1 5 de la loi de 1819. En 

matière ordinaire , une pareille citation serait valable ; 

mai» , en matière de presse , tout exploit lion libellé doit 
être déclaré nul. 

M lireton établit subsidiaircment qu'il doit au moins 

'■'!'■ admis à la preuve testimoniale des faits allégués, 

pusqur, eu il s'agit au procès de diffamation , et sc-

m li bi de 1819, le ministère pu, /lie est non recevable à 

ptiorrtlvfe d'office, ou bien il s'agit d'outrages et du dé-
1 1
 prén par la loi de 18tâ , d'avoir cherché à troubler la 

fiait publiqrjé; et que , dans ces deux cas, la preuve par 

tj iu.iii .s , Interdite seulement pour les faits injurieux et 

diffamatoires , ne saurait être refusée. Le défenseur, au 
r
*»te , a déclaré qu'il désirait vivement aborder le fond , 

M
 qu il était porteur de documens tellement précis, qu'il 

*<"»'t impassible à tout homme de benne foi d'accuser de 

"^voillance les rédacteurs du journal ; mais que l'intérêt 

'
 a

 hlirrté de la presse avait exigé qu'il soumit aux Tri-

unstrtla fjncstiûii relative à la preuve testimoniale. Il a 

outre protesté d'avance avec énergie contre les certi-

■ * produits par l'évèché , et s'est attaché à faire sentir 
31

 ce qu'us avaient de suspect et d'inconvenant. 

ord* ^
r
 j

ana
'
 a re

je'é les deux moyens préjudiciels, et 

a,
en

0

t
""

e de
 P

la
'der au fond. 11 y aura appel de ce juge-

»i que nous l'avons auconeé , la cause a été remise 
u ,amcu\ 12 juillet. 

T
'ilBlîNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

(Correspondance particulière.) 

Pr,É; 
SIISKCE DE M. Pic , vice-président. 

mentent de 

■N* m\J^ cet,e canse srave * oilt 

"■ di'M= J
n8ementli

'' Tribunal, rendu 
t

 . ■« -Henestripr J T*. 

deniers mis 

notaire. 
en d-'pôt chez un 

avocat de M. 

amment expll-

sur la plaidoi 

Rivet , plaignant 
enestrier 

;

 1
 ftl le texte : 
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t
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ans la cause , par 
qu'à partir du 28 novem 

»
7 

-rentes ,
 par

 Jean-Marie Rivet , au 
• s , dans l'étude et par le ministère 

parmi or>s obligations il en est deux en 
m qm, de son aveu et d'après l'instruc-

r,si
Wnt nlPréte"n0m de ce

 "
0,

«ire ; 
.^>stituédét,

eu
r

d
l C.es

 d"ers titr, 
. C°nsidé es oliiigatoires , Eivet a 

«Mou «est nue somme de 56,5oo fr 

des prê-
r
*ôr?te\

es é,
-
e
-
me

"^e la cause, q«e les 
QV T'^^stanceslt
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-
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 par k dtelara 

^»u
4
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Cel^in7aevàrten^ 
et 8

 mesure 1. "
 dessaislr en faveur de

 R^et 
C des

 P
r
°g

r
es que feraient les édifices 

alors en construction , et sur lesquels les hypothèques étaient 
assises; et que néanmoins, par un cînsêiitement tacite de 
Rivet, le notaire pouvait se désaisir d'uue partie du numé-
raire consigné pour payer M intérêts échus des obligations 
elles-mêmes, ou d'autres dettes iudiquées par l'emprunteur; 

Considérant que, sans examiner encore la quotité des som-
mes qui sont entrées dans la caisse du notaire , comme pro-
priété du débiteur, il est cependant démontré qu'elle ne s'é-
lève pas à la totalité de celles qui sont portées dans les neuf 
obligations ; et cela , en raison des retenues plus ou moins 
fortes opérées par les prêteurs; 

Considérant que l'aveu de Joaunon et les actes de procédu-
res postérieurs à la plainte fixent à 5'2,332 fr. 09 c. les sommes 
qu'il a ainsi reçues pour accomplir les conditions précitées ; 

Considérant que ces éle'meus constituaient Joannon déposi-
taire avec obligation de rendre la chose déposée à chaque ré-
quisition qui lui en était faite , à moins (ce qui n'a pas même 
été allégué dansla cause, et encore moins justifié) qu'un dé-
faut de progrès dans les constructions n'eût mis obstacle à la 
restitution ; 

Considérant qu'après la consommation des actes et la cons-
tatation authentique du versement des fonds , des mains des 
préteurs dans celles de l'emprunteur, ces fonds ne pouvaient 
rester dans la caisse du notaire qu'à titre de dépôt; 

Considérant qu'un commencement de preuve par écrit, 
consigné dans l'acte extrajudiciaire du 27 septembre 1828, a 
permis la preuve orale, a fixé la compétence du Tribunal, et 
que, par suite, l'interrogatoire du prévenu, les dépositions 
des témoins , le compte signifié et la qualification de déposi-
taire, prise dans quarante et une décharges, ont porté au dernier 
degré d'évidence la démonstration du dépôt ; 

Considérant que la restitution de ce qui pouvait rester en 
caisse au commencement de 1828, était vivement sollicitée 
par Rivet, comme la preuve eu résulte des dépositions de 

deux témoins, et notamment de l'acte intcrpellatif du 24 juillet 
de celte année 1828 ; 

Considérant que s'il est prouvé , dès ce moment , que Joan-
non avait une somme quelconque en son pouvoir, il ne put, 
sans mauvaise foi , s'abuser sur ce fait, méconnaître sa qualité 
et en refuser la restitution ; 

Considérant que, ce refus prolongé jusqu'à un nouvel acte 
signifié à la date du 16 septembre suivant , aurait pris le carac-
tère d'une dénégation formelle dans la réponse notifiée par 
Joannon le2D du même mois, et dans laquelleil. semble se ren-
fermer dans la stipulation des obligations , et déclare que , loin 
d'être débiteur, il est créancier; 

Considérant qu'en admettant i'éiat des sommes déposées et 
celui des versemens , tels qu'ils ont été dressés par Joannon, 
et qu'en l'autorisant à retenir sur le solde , tels qu'il les récla-
me , les frais et honoraires auxquels il aurait eu droit, en ne 
les supposant pas payés aux dates des obligations , Joannon 
avait en caisse , au 2 février 1828 , 2 ,307 5°

 c
- » 

Considérant que c'est dans un tel état de choses qu'il a dé-
claré être créancier, et qu'il a résisté à toute restitution ; ce 
qui constitue, de sa part, un détournement des sommes à lui 
confiées , et la volonté de s'en resdre maître ; 

Considérant que celte conduite , qu'il est impossible de ne 
pas qualifier de frauduleuse, et dont la conséquence, vis-à-vis 
d'un créancier timide ou d'après certains événemens qu'il est 
facile de prévoir , devait être d'enrichir le dépositaire de la 
valeur du dépôt , caractérise le délit prévu par l'art. 408 du 
Code pénal ; 

Considérant qu'un usage constant el Vrès-licite , admis dans 
l'exercice de la profession du notariat, est de retirer sur les 
sommes comptées par le prêteur les frais et les honoraires 
des obligations ; que, dansla cause, ce mode d'opérer résulte 
même du système de défense adopté par 1» prévenu , puisqu'il 
soutient qu'après l'encaissement des dépôts il se faisait: pas-
ser des déciiarges des sommes comptées à Rivet ou payée - en 
son acquit.; el qu'ainsi il est impossible de ne pas considérer 
comme payés en "acquit de l'emprunteur , et les irais de l'en-
registrement et les déboursés ; 

Considérant qu'en agissant autrement , le notaire se serait 
placé dans l'incertitude du remboursement par la possibilité 
de saisies-arrêts , au préjudice de Rivet , de sou insolvabilité 
ou d'un changement d'étude pour de nouveaux actes ; que 
l'allégation laite par Joannon qu'il a été quelquefois créancier 
inpépendamment de ses frais, son système de comptabilité qui 
consistait à multiplier les moyens d'assurer sa libération ou 
ses prétendues avances , la perte qu'il aurait subie des inté-
rêts de ses déboursés, l'attestation île plusieurs témoins de sa 
manière habituelle de prélever de suite ses frais et ses hono-
raires, l'exagération de l'état résultant et des articles en détail 
et de l'emploi de plusieurs qui ne doivent pas y figurer, eufiu 
cet appoint factice amené pour balancer tout le compte, dé-
montrent que les frais ef les honoraires des obligations anté-
rieures au 2 février 1828 , et îles actes qui s'y rattachent , for-
ment doubles emplois et sont une répétition injuste : 

Considérant qu'à ce titre il faut retrancher sur le crédit , 
les 3,oo4 fr-, réclamésjusqu'iu 1" février 1828; eu sorte que 
Joannon avait réellement en caisse, à cette époque, 5,56i fr 
60 cent. ; 

Considérant qu'on ne saurait ajouter aucune créance à l'al-
légation par lui faite qu'il avait été autorisé à retenir le dé 
pôt parce qu'il existait sur les immeubles de Rivet, au profit 
de Naudet et Vivet, une hypothèque judiciaire pour 2,000 fr., 
en excédant de celles qui avaient été déclarées dans les trois 
obligations Emin, Montet et Bernard, des 8 janvier, 27 juin et 
i5 juillet 1827 ; 

Considérant que ce système n 'a été produit qu'à la dernière 
audience ; qu'il n'en est nullement question dans le compte si-
gnifié, et qu'il n'a point servi à étayer la dénégation absolue 
faite dans l'acte du 27 septembre; 

Considérant qu'il n'est ni prouvé ni vraisemblable que 1 
dépôt des sommes provenant de ces trois obligations ait été 
modifié du consentement des prêteurs et de Rivet, pour assu-
rer le paiement de l'inscription conditionnelle et hypothétique 
de Naudet et Vivet; qu'aucun témoin n'en dépose; que les ac-
tes sont muets à cet égard; que Joannon n'a pu , sous aucun 
prétexte , ignorer cette inscription; ce qui le mettait dans I 
nécessité ou de ne pas faire prêter ou de se dessaisir, à pre 
mière réquisition, du montant des prêts, lorsqu'il n'en exis 
tait aucune délégation ; Rivet fvit-il encore exposé aux peines 
du stellionnat; que si cette hypothèque inscrite avant les trois 
obligations avait été ignorée lors de la passation de la première 
le bon sens se refuse à croire qu'elle l'eût été lors des deux au 
très, el surtout que Joannon ait voulu retenir i5i>j fr. dans 
l'intérêt de Bernard dont l'hypothèque serait venue posté 
rieurement en rang très utile, et a qui l'on avait donné desirn 
meubles en antiebrèse et enfin qui était nanti d'une délégation 
de loyers , montant à 1 1 00 fr. par an , jusqu'au parement iuté 
gral de sa créance de 6000 fr., eu capital et intérêts ; déléga-
tion qui a été remplie ; 

Considérant qu'en regardant comme constant, ainsi que la 
chose eit attestée par un certificat joint aux pièces , que , dans 
les premiers mois de 1827 , Rivet ait consenti à ce que Joannon 
retînt 1700 fr. pour les compter à Nandet et Vivet, et que re 

dépositaire ait connu cette espèce de délégation , et ait consenti 
alors à la remplir , il est également attesté que le premier a re-
fusé la somme; d'où d suit que Joannon , sachant qu'il était 
au moins comptable jusqu'à concurrence de ces 1700 lr. devint 
plus coupable, eu résistant à l'acte du 2 [juillet et eu niant le 
dépôt , Le 27 septembre suivant ; 

Considérant que le résidu du dépôt, au 2 février 1828, doit 
êlre diminué des sommes légitimement ducs pour les frais et 
honoraires des actes reçus postérieurement; que ces frais , 
montant à 281 7 fr. doivent subir les réductions suivantes : 

1" 1 86 fr. 75 c. sur l'obligation Emin, du 17 novembre , la-
1 

quelle n'a pas été consommée et ne formait qu'un titre frits-
tratoire , dans l'intérêt de Joannon ; 2° 4°

2 fr» roc, pour le 
transport Emin à Mazird, cet acte étant personnel au créancier 
et au eessionnaire, et ne contenant aucun consentement de 
Rivet d'en payer les frais ; 3° ijs fr. pour excédant surquatorzo 
main-levées qui ne doivent être portées qu'à 12 fr. au plus , au 
lieu de i5 fr.; 4° i5oo fr. pour frais de négociation sur les 
ventes, lesquels sont toujours à la charge de l'acheteur, et 
qu'aucune convention ni présomption ne met , dans l'espèce , 
à la r.'iarge du vendeur; 

Considérant dès lors, que les frais légitimes s' élevant à 
626 fr. 4o c. réduisent le solde de 556i fr. à 4935 fr. a5 c. , 
somme qui constituait le dépôt effectif, au moment de la der-
nière plainte ; 

Considéraut que les frais postérisurs au mois de septembre 
1 828 , tels que les obligations . main-levées et ventes , passées 
dans l'étude de Joannon par Rivet, ne peuvent tien changer à 
la criminalité du détournement de dépôt antérieurement cons-
tatée , parce que ces actes sont la conséquence d'actes anté-
rieurs; qu'ils étaient commandés paria position difficile oit 
était Rivet , la nécessité de vendre dans l'étude ou il trouvait 

des acheteurs et surtout oit ses créanciers lui auraient donné 
les facilités indispensables ; 

Considérant qu'il ne pouvait apprécier sa position vis-à-vis 
du dépositaire , puisqu'elle lui était inconnue; que, dès lors, 
on ne doit inférer de sa conduite aucune fin de non-recev oir, 
lorsque surtout la dénégation du dépôt et. le refus de libération 
se sont encore manifestés avec plus d'évidence sur la dernière 
plainte ; 

Considérant que , malgré les présomptions qui peuvent, ré-
sulter et de la déposition de quelques témoins et des sotip-

çous que fait naître le système de comptabilité adopté parle 
prévenu, dont les vices consistent à s être créé à lui-même, 
par son propre ministère, des titres authentiques aous le nom 
d'un tiers, a s'être constitué dépositaire des fonds sans qu'il 
seit évident qu'il Ses ait eus alors à sa disposition ; et cèpe -
danl d'en avoir perçu les intérêts; à s être fait rêiiietire j 
comme pièces de dépenses, des bous en blanc ou souscrits en 
sou nom ou en celui d'Emin (personne interposée) , sans qu'il 
soitdémonlré ente dans ce moment l'intégralité du dépôt ait 
été restituée ; à avoir fait concourir ces bons avec des déchar-
ges ; à u'avoir pas spécifié , dans les décharges, les retenues 
faites pour irais et honoraires ; à avoir exigé un bon de 

4,485 fr., le 6 mars 1827, avec obligation solidaire de la femme, 
et sous la stipulation de clauses pénales rigoureuses , lorsque 
le solde du dépôt excédait la valeur du bon; el , eu dernier 
lieu , à avoir négligé de tenir un compte ouvert particulier 
pour un client dont les opérations étaient si multipliées; néan-
moins , il n'est pas suffi amment prouvé que les bons fassent 
doubles emplois avec les décharges ; 

Considérant que, quoique la conduite de Joannon soit blâ-
mable pour avoir connu el toléré les exactions usuraires qui se 
commettaient dans son étude , il ne peut être considéré comme 
coupable d'usure; d'où il suit, que sa recette reste fixée à 
52,3.32 fr. , indépendamment des billets rendus par Montet; 

Cons déraot que la longue privation que Rivet a éprouvée 
des sommes injustement retenues par Joaunon , a été pour lui 
la cause d'un préjudice important, et a donné lieu à nombre 
de procédures et de frais, et spécialement à son arrestation, et* 
mai 1828, et aux poursuites eu expropriation, dirigées par Bil-
let en septembre suivant ; que ses affaires ont été paralysées, et 
que son crédit en a été détruit; qu'il a eu outre payé l'iiitérép 
sur des sommes qu'il ne touchait point; que celui des capitaux 
provenant des emprunts contractés en faveur d'iimin , c'est-
à-dire de Joannon lui-même , ne devrai; être a sa charge qu'au 
fur et à mesure de leur versement dans ses mains ; qu'enfin les 
liens dans lesquels il était enchaîné l'ont forcé à souscrire à 
toutes les exigences du notaire, sur l'appréciation de ses frais 
et honoraires, notamment pour le transport de M e ficscoinbes 
à Patel , opéré dans le seul intérêt de Joaimon ; d'où résulte la 
nécessité de réparer tous ces torts ; 

Considérant que les faits ci-dessus analysés caractérisent le 
délit de détournement de deniers mis en dépôt, tel qu'il est 
défini par l'art. 4o8 et réprimé par l'art, ^ot) du Code péna! , 
et qu'il y a lieu à l'application des art. 32 et5i dudit Code; 

Par ces motifs, le Tribunal, jugeant eu 1" ressort, maintient 
sa compétence , déclare le délit constant, eu déclare coupable 
François-Artbus joannon jeune ; 

Le condamne, en conséquence, à Un an d'emprisonnement, 
5oo fr. d'amende; 

Et l'interdit pendant cinq ans de l'exercice des droits men-
tionnés en l'art. 42 précité; 

Et, statuant sur les conclusions de la partie civile, le con-
mne , pour être contraint par les voies de droit et même par 

corps, à payer à Rivet : i° /|,(i }5 fr, 23 cent. ; avec intérèts-du 
jour de la citation , à titre de restitution pour la valeur du res-
tant des sommes mises eu dépôt ; 2" 8,000 fr. à titre de dom-
mages-intérêts, avec intérêts du jour du jugement, el à tous les 
frais de la procédure. 

CmiOMQliE JUDICIAIRE. 

DÉPARTE MENS. 

— A l'une des dernières audiences du Tribunal correc-

tionnel d'Avignon , où comparaissait une femme prévenue 

d'adultère , M. de Barre , -substitut , a requis le huis 

clos. « Messieurs les avocats , a dit avec bonté M. Piot, 

» président , malgré le désir que nous avons d'être tou-

» jours entouré des membres du barreau , le Tribunal 

» doit être consulté sur la question de sâve-fr s'il peut 

» vous autoriser à rester présens pendant le unil-eîu^ 

» Nous désirons que sa décision vous soit favorable. » 

Sur la réclamation d'un avocat , M. de Barre , substitut, 

s'est empressé , en s'appuyar.t sur l 'u -age suivi à Paitfs , 

de reconnaître que MM. les avocats devaient être excep-

tés de PéxcTusiou prononcée par la loi , et le Tribunal a 
adhéré à cette opinion. 

— Benoit Payet , armurier , comparaissait devant le 

Tribunal correctionnel de Saint-Etienne , comme pré 

venu d'avoir frappé d'un coup de marteau la femme Ba 

ché , et de lui avoir fait une ldes-sure dancéret^e \/. 
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plainte avait été recueillie par le commissaire de police , 

qui a dressé un !©ng procès-verbal dont la lecture a égayé 

l'auditoire. Voici la moralité qui tcrmise le récit : 

« Vu le genre de démoralisation auqr.el se livrent beaucoup 

» d'individus ouvriers en celte ville , notamment lorsqu'ils se 

» trouvent dans l'état d'ivresse, soit en se servant habituelle-

» ment du couteau ou de toute autre arme meurtrière, envers 

» des individus auxquels ils n'ont le plus souvent que de fai-

» bles reproches à faire ; cet état de civilisation n'ayant rien 

» que de désagréable ( pour ne rien dire de plus ) pour la po-

» pulation éclairée qui ne peut invoquer en pareil casque la 

«justice des tribunaux comme la sévérité des lois; aimanta 

» concourir de tout notre pouvoir à un résultat aussi désira-

» ble , nous avons , etc. » 

t wfBWnn 

PARIS , 7 JUILLET. 

rieurs , le mardi 20 juillet i8uo , heure de midi , en l'étude de 

M" PUIMOYEN, notaire à Angoulème (Charente) , rue Froi-

de, u° in , judiciairement commis à cet elfet, 
Du beau SOia&ZSù E DE VAUX et de ses dépendances , 

situés à Vaux , arrondissement d' Angoulème (Charente). 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris, 1" a M'MIrN-

VILLE-LEROY, avoué poursuivant, rue Saint-Honoré , 

ii° 291 ; 2° à Me PICOT , rue du Gros-Chenet , n° 6 ; 3° à H' 

PLÈ, rue Sainte-Anne, 11* 34 : ?h M» M ANC EL , rue de 

Cheiseul, n* 9; 5° h M" SOUEL, rue Aeave-des-Pcttls-

Cha mps , n° g5 : 6° à M° ADAM, rue île Grenelle-Saint-lIo-

noré , u" 4?.; 7° à M" ROBERT , rue de Grammont, n° 8 , 

tous avoués coliçitans ; 8° et à M' MORAND-GUYOT, rue du 

Sentier, n° g, avoué présent à la vente ; 
Et à Aneoulême, i° à Me PUIMOYEN , notaire, demeurant 

j. Clarck. — Quelques réflexions sur le
S 

charité, par M. Villermé. — Question de 
établis. 

soumise à l'Académie royale de médecine
0
"

5
^'

1
^ "^fi 

taire sur l'art. 1975 du Code civil, par M. Marc^ 

cale 

sur l'interdiction des aliénés , par "MM T'Inn^l'" 
T.» , 1 # luu reiis et U 

ni, — Monomauie erotique , méconnue par
 ne

s 

étrangères à l'étude des aliénés , par M. Loiret 'CS l)ers
°Unet 

Accusa,
ir 

rue Froide, n° 27 , dépositaire du cahier d'enchères e 

très de propriété ; Q° à Me FOTJGEfvET , avoué, rue 

nacre , 11° 6. 

— Dans son audience de ce jour , la chambre civile de 

la Cour de cassation a cassé quatre-vingt aiicts de la Cour 

royale de Pans , et ordonné trente et uu réassignés. Du 

reste , aucune question nouvelle ne s'est présentée , et 

il n'y a eu aucune discussion. 

— Nous avons annoncé hier par erreur que M. Four-

ebon , banquier à Paris, avait été rayé de la liste des 

électeurs par M. ie préfet de la Seine. M. Fourchon est 

toujours inscrit sur la liste; la quest on qui avait été éle-

vée par lui devant la Cour royale , et qui a été rejetée , 

n'était relative qu'à un supplément de cens. 

— Parmi les créanciers de M. Dacis, intéressés dans 

l'affaire de C Opéra-Comique, dont nous avons rendu 

compte le 5 juillet dernier , se trouve M. Alary , qui a 

construit le théâtre Ventadour , et qui est l'un des cinq 

commissaires nommés par les créanciers. Me Rossignol , 

son avocat , plaidant dans le même sens que Me Delangle, 

a fortement soutenu l'incompétence desTributiaus en ma-

tière de privilège théâtral. 

— Manuel d'Education physique, gymnastique et mo-

rale , par M. le colonel Amoros; 2 vol. in- 1 8 de plus de 5oo 

pages chacun , avec un allas de 5o planches , qui contient 82 fi-

gures de machines , instrumens et plans de trois Gymnases, 

et de 326 figures de positions pour les exercices. Cet atlas est le 

plus complet et le plus parfait qui a't élé publié jusqu'à 

présent sur cetle branche de l'éducation , de même que le 

texte est le plus méthodique et le plus savant, de tous 

les traités de gymnastique connus. Ceux qui penseraient que 

l'ouvrage de M. Ainoros traite de la gymnastique comme ceux 

qui l'ont précédé, seraient bien loin de le juger selon son vrai 

mérite». Ce Manuel est un livre d'éducation pratique, et la 

gymnastique, quelque ingénieuse et intéressante qu'elle soit 

dans ce recueil, n'est que la partie secondaire, la moins im-

portante des utiles méditations de ce philanthrope. 

AHNONCEi JUDICIAIRES. 

t des ti-

ue du Mé-

dc suppression de part , par le même. , s
llr 

de bienfaisance dans les Pays-Bas , par M 

ce de la température sur la mortalité des nouveau 

Caffort. — Lettre sur la mouomanie homicide -J 
cette lettre. 

Prix de l'abonnement annuel : Pour Paris 

Départemens, ai fr. , et pour l'Etranger , 2, 

Adjudication définitive, le ^juillet i83o, en l'audience des 

criées du Tribunal de 1™ instance de la Seine, au Palais-de-

Juslice, une heure de relevée, 
D'un petit HCTEL entre cour et jardin , situé à Paris, rue 

de Joubert, n°4i. 

Mise à prix, 88,000 fr. 
S'adresser, pour voir ledit hôtel, sur les lieux , et pour les 

renseignemens , 1° à M e JARSAIN , avoué, rue de Grammont, 

n° Q6 ; 2° à M" BOUDIN,avoué, rue Croix-des-Petits-Champs, 

n°2o; 3° à M" JONQUOY, notaire, rue des Fossés-Saint-

Ccrinaiu-des-Prés , u" 4-

de 

Adjudication définitive le jeudi 22 juill 

s criées du Tribunal de Versailles, d'i 

illet 1 83G , à l'audience 

une belle MAISON 

de campagne , sise aux Montalais , commune de Meudon. 

Mise !i prix : 12,000 fr. 

S'adresser à Versailles , à M" VIVAUX, avoué , rue de la 

Paroisse, n° 4-

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris , 

le samedi 10 juillet i83o , consistant en quatre glaces, trois 

montres en bois et vitrées, six douzaines de paires de gants , 

bretelles, et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris , le 

samedi 10 juillet i8.3o, consistant eu commode, secrétaire, ta-

bles eu bois d'acajou, glace, bergères, vases, tableaux et autres 

objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris , le 

samedi 10 juillet i83o, consistant en bureaux , fauteuils, com-

mode, guéridon, table à jeu, chiffonnière, le tout en acajou, et 

autres objets. — Au comptant. 

ETUDE DE Va' PAILIARS , AVOUE. 

Adjudication définitive, le mercredi 9.1 juillet i83o, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de 1" instance du départe-

ment de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, local de la i re 

chambre , une heure de relevée, 

EN DEUX LOTS , 

1° D'une MAISON , à Paris, rue Geoffroy-Langevin , 

n" 12. 

Revenu brut actuel , susceptible d'augmenta-

tion, 3
;
êoo fr. 

Impôt foncier, 1 84 fr. 86 c. 

Mise à prix, 3i,5oo 

' 2° D'une MAISON et TEaEAIN, à Paris, rue de l'Oril-

lon,n° 18, faubourg du Temple. 

Superficie 1 ,52.5 mètres 25 centimètres (4o4 toises.) 

Revenu brut par évaluation, 2,000 fr. 

Impôt foncier, i25 5o c. 

Alise à prix et estimation, 19,500 fr. 

Le terrain n'est pas loué , et une partie de la maison est oc-

cupée par le propriétaire. 

S'adresser, pour connaître les conditions et charges de la 

vente : 

i° AM' PAILLARD, avoué poursuivant, rue de la Verre-

rie, n" 34 ; 
2° A M" MERCIER, avoué présent à la vente, rue Saiut-

Mcrry, n" 1 2 ; 

3° Et, pour voir les lieux, au sieur IIAZARD, propriétaire, 

rue de l'Oriilon, 11" 18; aux locataires des deux maisons, et au 

sieur MEPJGUET , martre-maçon
 ;

 rue de l'Oriilon , n" f\ 
(bis.) 

Adjudication définitive sur licitation entre majeurs et mi-

neurs , le samedi 17 juillet i83o, une heure de relevée, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine , au Palais-de-

Justicc, à Taris, en \ lots savoir : 

i° D'une KA.SSW sise à Paris, rue de Seine, n" 48, fau-
bourg Saint-Germain, sur la mise à prix de 347,000 fr. 

2° D'une MEAÏSOïî sise à Paris,même rue de Seine, 11° 5o, 

faubourg Saint-Germain, sur la mise à prix de 52,000 fr. 

3" D'une MAISON sise à Paris, rue de Bussy, n° 3o, fau-

bourg Saint-Germain, sur h mise à prix de 75,000 fr. 

D'une autre MAISON sise à Paris, rue de l'Echaudé 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris, le 

samedi iojuillet i83o, consistant en bureaux , eazàers, pupi-

tres, consoles, bibliothèque, secrétaire «t commode en acajou, 

et autres objets. — Au comptant. 

LIBRAIRIE ENCYCLOPÉDIQUE DE R
0

REî 

Rue Hautefeuille , au coin de celle du Battoi ' 

Tl 

D EDUCATION PHYSïQtE 

gymnastique jettnarajçj 

PAR m. LE COLONEL AïvTORos 

DEUX VOLUMES IN- OCTAFO, 

De plus de 5oo pages chacun., avec un atlas de 5o planeî 

qui contient 82 figures de machines, instrumens a' 

plans de trois gymnases , et de 326 figures de posi-

tions pour les exercices. 

Prix : 10 francs 50 cent. 

Le prix de l'insertion est de Ï franc par ligne 

AVIS DIVERS. 

A vendre, ÉTUDE d'avoué, près une Cour royale . 

située à 60 lieues de Paris , dans une ville très agréa 

S'adresser à M e VAILLANT, avoué, rne Christine, n'a, 

et à M" LEVRAUD , avoué, rue Favart , n" 6. 

Rue du Ponceau , n° i4, on trouve toujours des mcublfi 

de salon du dernier goût , de ^20 fr. à 800 fr. 

Riche mobilier, pendule, vases, rideaux, fauteuils, chaises, 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris , le 

samedi 10 juillet i83o, consistant en bureau, secrétaire, com-

mode, table de jeu, fauteuil, le tout en acajou, pendules,glaces, 

flambeaux, et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris, le 

samedi 10 juillet i83o, consistant en commode, secrétaire et 

table de nuit en acajou, comptoirs en bois peint, montre vitrée, 

glaces, gravures, et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Châtelet de Paris, le 

samedi 10 juillet i83o, consistant en commode et secrétaire en 

acajou, chiffonnier, tapis de pieds, comptoirs, établis, et autres 

objets. — Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

LIBRAIRIE DE ROUEN FRÈRES , 

Rue de f Ecole - de - Médecine , n" 1 5. 

HYGIENE PUBLIQUE 

et tout ce qui concerne 

du cours. 
.'ameublement, à 4°P- °[° au-dessous 

ESSENCE 

DE SALSEPAREILLE 

Concentrée et préparée à la vapeur, par un nouvta» 

procédé reconnu bien supérieur à celui des Anglais. Li 

réputation de ce puissant DÉPUKATIF est universelle. Tous la 

médecins ennemis du charlatanisme le prescrivent arsc li 

confiance qu'il mérite contre les maladies secrètes , les dar-

tres, gales anciennes, douleurs goutteuses et rhumatismal'i, 

humeurs froides et toute âcreté du sang , annoncée p» r 

des démangeaisons , cuissons, picotemens, chaleurs, taçhes. 

éruptions à la peau , pustules au visage , clous , maux d vem 

et de gorge, teint livide ou couperosé, douleurs de tel» " 

dam les membres , surtout la nuit, chute de eheveux . n"01 

de nerfs , irascibilité , humeur noire et mélancolique. Pm ■ 

5 francs le flacon ( six flacons 27 fr. ). PHARMACIE: GO 

galerie Colbert ; entrée particulière, rue Vfriènae, » j' 

Prospectus dans les principales langues de l'Europe. [ , 

franchir.) Consultations médicales gratuites de 10 heures 

midi ; et le soir , de 7 à 9 heures. , ^ 
NOTA . Ce remède précieux ne sera jamais confondu 

ceux dont les noms bizarres couvrent de ridicule leurs in^ 

teurs , qui ne savent que copier ou falsifier tout ce qw 

juste renommée. 

faubourg Saint - Germain , sur la mise à prix 
4, 

u" là , aussi 

de 22,5oo fr. 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris, t" à M" MIN-

ATILLE LEROY, avoué poursuivant , dépositaire des titres 

de propriété, rue Saint-Honoré , n° 291 ; 

2° à M e PICOT, rue du Gros-Chenet, n" 6 ; 5" à M' PLÉ 

rue Sainte-Anne, n" I -t! 4 à M* MANCEL, rue de Choiseul, 

n" g ; 5° à M" SOUEL, rue Neuvc-des-Petits-Champs, n"çp; 

6° à M* A DAM , rue de Grenelle-Saiut-Honoré, u" 47 ; 7° à 
M* ROBERT, rue de Grammont , n° 8, avoués coliçitans ; 8" 

et à tf MORAND-GUYOT , rue du Sentier, n" 9, avoué 

présent à la vente. 

Adjudication préparatoire sur licitation entre majeurs et mi-

PAKAGUAY-KOUX , BREVETÉ BO »
01 

Un morceau d'amadou imbibé de Paraguay-Roux 

qué sur une dent malade, guérit à. l'instant
 n

^
0K

j 

douleur la plus vive et la plus opiniâtre. Le Paragiia.^^ ,
; 

ne se trouve à Paris que chez les inventeurs et seins _ ^ 

MM. ROUX et CHAIS , pharmaciens , rue Moutmar 

i45 , en face la rue des Jeûneurs. 

ET DE 

MEDECINE LEGALE
9 

Par MM. Adeîon , Andral , Barruel, d'Arcet, Devergie 

Esquirol, Keraudren , Leuret , Marc, Orfila, ' 

Parent-du-Châtelet , Villermé. 

Ce recueil paraît depuis 1829 par cahiers de 16 feuilles d'im-

pression, accompagnés de planches lithographiées ou gravées. 

Le 1" N° de i83o, dont la publication vient d'avoir lieu, con-

tient les articles suivans : Sur la durée moyenne de la vie chez 

le riche et chez le pauvre, par M. Benciston de Chàteatmeuf 

— Projet de construction d'une salle d'exhumation et d'autopl 

sic, par M. Darcet. — Sur la taille moyenne de l'homme dans 

les villes et ckns les campagnes, par M. Quetefet. — Des in-

convénients des builçs pyrogénée* et du goudron provenant 

de la distillation ,!
e
 la houille, par M. Parent-du-CliâtcIet. — 

Statistique abrégée de l'archiduché d'Autriche, parM. Strèinz 

— De l'influence du climat sur les maladies chroniques , par 

TRIBUNAL DE 
FAILLITES— Jugemens du 6 jui 

Delachabossière et femme , marchands de • VaaA 

dar, 1109. (Juge-commissaire, M. Petit-Yvehn. — 

r* 

Chassaigne, rue des Blancs-Manteaux, n" 20.) 

Zullig, labricant de pianos, rue de C rcueue -B 

n° 16. ( Juge-commissaire , M. PctitA venu. 
Agent, 

Maille , rue Notre-Dame-dcs-Victoires , n 3 -1 
ital. 

rdat, 1 Doublot , marchand de vins , quai de I H 

( Juge-commissaire, M. Ferron. — Agent, ■ 

du Sentier, n" 3. ) . ( Jog^ 
Féron , traiteur , rue Saint-Denis , P lv \^ _

 r
ui 

m ssaire, 

liveau, ri 

M. 

9-] 

Gannerou. — Agent, 

> 3 cKed'xeleut eu- cê«j 

Enregistré à Paris , le 

folio Citse-

Reçu un freus d\x coatiinst 

IMPRIMERIE DE PIUAN-DELAFOREST ( MORINVAt ) , RUE DES BQNS-ENFANS , N" U. 

Vvt par le «wiro J
u
 4'
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